
DÉCISION 2013/729/PESC DU CONSEIL 

du 9 décembre 2013 

modifiant la décision 2013/34/PESC relative à une mission militaire de l'Union européenne visant à 
contribuer à la formation des forces armées maliennes (EUTM Mali) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 42, 
paragraphe 4, et son article 43, paragraphe 2, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 17 janvier 2013, le Conseil a adopté la décision 
2013/34/PESC ( 1 ) établissant la mission militaire de 
l'Union européenne visant à contribuer à la formation 
des forces armées maliennes (EUTM Mali). 

(2) Le 18 février 2013, le Conseil a adopté la décision 
2013/87/PESC ( 2 ) relative au lancement de l'EUTM Mali. 

(3) L'EUTM Mali devrait disposer d'une cellule de projet 
chargée de gérer les projets afin de promouvoir ses objec­
tifs. 

(4) Il y a lieu de modifier la décision 2013/34/PESC en 
conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans la décision 2013/34/PESC, l'article ci-après est ajouté: 

«Article 3 bis 

Cellule de projet 

1. L'EUTM Mali dispose d'une cellule de projet pour 
recenser les projets et les mettre en œuvre. Le cas échéant, 
la mission coordonne les projets mis en œuvre par les États 

membres et des États tiers sous leur responsabilité, dans des 
domaines liés au mandat de la mission et pour en promou­
voir les objectifs, facilite ces projets et fournit des conseils à 
leur propos. 

2. Sous réserve du paragraphe 3, le commandant de la 
mission de l'Union est autorisé à recourir aux contributions 
financières des États membres ou d'États tiers pour la mise en 
œuvre de projets qui complètent de manière cohérente les 
autres actions de l'EUTM Mali. Si tel est le cas, le comman­
dant de la mission de l'Union conclut un arrangement avec 
ces États, qui règle, notamment, les modalités spécifiques de 
traitement de toute plainte émanant de tiers pour des 
dommages résultant d'actes ou d'omissions du commandant 
de la mission de l'Union dans l'utilisation des fonds mis à 
disposition par ces États. 

En aucun cas, les États contributeurs ne peuvent rendre 
l'Union ou le HR responsable d'actes ou d'omissions du 
commandant de la mission de l'Union dans l'utilisation des 
fonds de ces États. 

3. Le COPS marque son accord sur l'acceptation d'une 
contribution financière d'États tiers à la cellule de projet.». 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 2013. 

Par le Conseil 
Le président 

A. PABEDINSKIENĖ
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